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ILE CONSEIL LÉGISLATIF PEUT-IL CONSTITUTIONELLE- MENT REFUSER LES SUBSIDES ?
Les journaux libéraux s’éver tuent à crier qu'il n'y a pas de précédents pour justifier l'action du Conseil Législatif, relusant les subsides. Nous admettons que la Chambre des Lords n’a jamais refusé les subsides, quoiqu'elle ait à quarante reprises différentes refusé des bills partiels de subsides, On lit cependant dans Cox, page 38 : {* Pendant une dispute sons le règne de la Reine
par une taxe; car il est évident que, quanc même l’on voterait des millions dans nn bill de subsides, la Couroune ne serait guère plus avancée, si l’on détruisait les mesures du gouvernement qui doivent procurer ces millions. Or le rejet d'un bill d’argent par la Chambre des Lords est une chose de tous les temps.
Pourquoi la Chambre des Lords n’a-t-elle jamais rejeté un bill de Anue, entre les Lords et les Com-|suhbsides en entier ? C’est parceque munes, les Lords, devant quil|les gouvernements anglais ont touétaient les bills des subsides, ne| jours eu tellement le sens de l’honvoulurent pas le passer tant que la | neur-qu’ils ont abandonné Parène dificullé ne fut pas réglée l C'est! avant de forcer les gens à en venir à ce qui explique cette phrase de|cette extrémité. Est-on capable de Hume dans le tome 7me relative-| citer un précédent, qui vous monment à l’année 1705 : ‘ Cette im-|tre un ministère anglais se crimportante affaire étant terminée, le ponnant au pouvoir comme sy parlement accorda un subside de|cramponne le gouvernement Joly ? 90,000 louis sterling et s’ajourna.” | A-t-on jamais laissé vivre en An- On procédait donc alors comme|gleterre un ministère qui a abanaujourd’hui.Il y a peu de différence, | donné toutes ses mesures ? On constitutionnellement parlant, en-| regarde cela là-bas comme un désre un bill accordant à la Couron-! houneur que pas un homme sé. ne l'argent qui est dans le coffre | rieux ne pent supporter. Ecoutezetun bill établissant les moyens |en quelques-uns : de procurer l'argent à la Couronne] Sm Roserr Psez.—t Je n'hésite pas à
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dire que, quand même le vote nous aurait été favorable, je n'aurais pas consenti à rester au pouvoir par tolérance ou EN fiLU- DANT TOUT SIMPLEMENT LES DIFFICULTÉS PAR- LEMENTAIRES. CE N'EST PAS DANS L'INTERÉT PUBLIC QU'UN GOUVERNEMENT RESTE AU POU- VOIR, LORSQU'IL NE PEUT PAS PASSER EN PRA— TIQUE LES MESURES QU'IL CROIT NÉCESSAIRE AU BIEN DU PAYS, ET QUAND MÊME IR VOTE NOUS AURAIT ÊTÉ FAVORABLE, NOUS NE SERIONS PAS RESTÉS AU POUVOIR AVEC HONNEUR, 4 « » vosuve « (Hansard, vol. 87, p. 1043.)
DisRaëzi.—{4 Il est bon que la Chambre ait une explication claire à ce sujet, parceque ce ne serait pas à L'HONNEUR DE CETTE CHAMBRE QU'ON PUT DIRE QU'AUCUN CORPS D'HOMMES N'AYANT PAS LA MAJORITÉ DE cette Chambre put cependant la contrôler.” (Hansard, vol, 191, p. 1704).
Lord Brougham constate comme suit que l’histoire d'Angleterre n’a Jamais offert qu’un seul exemple d’un gouvernement se crampounant au pouvoir :
Le gouvernement ne peut fonctionner chez nous un seul instant, s'il n’a pas pour lui une majorité bien décidée dans les deux chambres. On a dernièrement essayé ‘de se passer de cet appui et les conséquences ont été déplorables, Cette tentative eut le si grands inconvénients pour ceux qui la firent et leur causa de si grands embarras et les discrédita tellement QUE L'ON PEUT HARD'MENT EN CON- CLURE QUE CE SERA LE DERNIER ESSAI DE CE GENRE, COMME CE FUT, EN EFFET, LE PRE:
MIER. (Démocratie et gouvernements mixtes, page 395)
On est tellement sensible sur ce point que les gouvernements qui en sont réduits à diriger les affai res du pays avec de petites majorités s’empressent de sortir de charge,
Eu 1741, Sir Robert Walpole a laissé le pouvoir dans les circonstances suivantes : Une motion impliquant le retrait de la confianc:
de la Chambre des Communes fut proposée par M. Pulteney. Cette motion fut rejetée de trois voix en faveur du ministère. Mais Sir Ro-
DT ee
bert Walpole abandoana le pou.
voir, En l’année 1782, Lord Norl céda à une influence semblable
Deux motions furent propo.
sées: l’une par Sir John Rous l'autre par Lord George Cave.
dish. La première déclarait qu'il était impossible à La Chambre de donner sa confiance au gouverne. ment ; la seconde était conçue en termes presque semblabies à la première. La premiere fut reje.
tée par une majorité de 10 ; mais Lord North crut qu’il était de son devoir, en dépit de cette majorité, de donner sa resignation.
En l’année 1804, Lord Sidmouth dut se retirer avec ne majorité de 37 voix. En 1812, lors de là pre.
mière formation de l’administration de Lord Liverpool, sur motion de Lord Wharncliffe, alors M.
Stewart Wortey, une résolution fut adoptée par la Chambre des Communes qu’une administralion
| plus étendue et plus efficace de
vait être formée. La majorité de 4 décida du sort de la première administration essayée par Lor Liverpool.
Sir Robert Peel, pressé par les circonstanc:s, d’essa ver à rester àl pouv ir avec une faible majorilé, nous raconte ainsi ses perplexités dans ses explications ministérielies à la séance du 27 mai 1841 :
100090 0600000000 6000000 sore0svee sonesness nitro
se OCLRLCRLELEENIEEELNEEEEETT) CCOCCEOECOOCE EE ETEELELLLEELES
Les conséquences naturelles et inévitables d’une tentative ayant pour but de gouverner par la minorité, furent les couséquences que je rencontrai. Presque ch que soir mes procédés étaient obsérurs. Dans chaque comité des subsides,on m of posait quelques motions qui memptchaient de procéder aux affaires publiques, et à la fin je fus forcé de céder. Tant que l'influence des partis existera en ce pays, ! en sera ainsi. Mais je dirai ceci de toute administration qui ait jamais existé, COnsldérant la position relative des majorités ct
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tion factieuse et pétulante, Mais, sans appréhension, je dis ceci, que l'expérience pratique nous prouve que le Noble Lord a raison—qu'il y aura de grands maux, inévitables et absolus, dans l'administration
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Voilà pourquoi la Chambre des Lords n’a jamais été À la peine de nous fournir un précédent sur la mar'ore de refuser les subsides à un gouvernement impuissant.
En revanche, les colonies nous fournissent d'excellents précédents basés sur les instructions données par le Bureau Colonial aux Gou-
pee
Le 21 août 1867,le Conse'i Législaut de Victoria (Australie,) refuse les subsides.
Le Gouverneur SirJ, HT, Manners-Sutton transmet cette résoluion à ses aviseurs, qui y répondent dans un memorandum en date du 22 août, demandant au Gouverneur de proroger les Chambres et de convoquer immédiatement une autre session pour reprendre le bill des subsides.
Le Gouverneur leur répond comme SU :
22 août 1867, ? 19 P. M.
Relativement à l'avis qu'on me donne de proroger la législature et de convoquer une nouvelle session immédiatement pour donner une autre occasion au Conseil Législatif d voter les subsides, je dois déclarer, sans me prononcer sur le mérite de cet avis, qu'il est prématuré. Après avoir exa— miné avec soin la position du gouvernement et la mi: nne propre, je dois avertir fanchement mes aviseurs qu'il est désirable, selon moi, que ge me metle immédiate- Mont en communication d'une manière constèi— lutionnelle avec ceux qui ont rejeté le bill des subsides et qui ont ainsi refusé au gou-
vernement les fonds nécessaires au service public.
J, H, T,. Manvers-SuTron.
Le même jour le gouv:rnement lui écrit :
Comme Son Excellence a jugé à propos de ne pas accepter l'avis que Ini ont donné sus aviseurs responsables et a exprimé l'in tention de se mettre constitutionnellement en relation avec ceux qui ont rejeté le bill des subsides, ils n'ont d'autre alternative que d'offrir leur résignation à Son Excel.
lence.
JAmEs McCurrocn.
Le 23 août, le gouverneur déve.
loppe d'avantage sa pensée en se mettant en communication avec M. Feilows :
Bureau du Gouvernement, Melbourne, 23 Août 1867.
En refusant le conseil de mes aviseurs, je n'ai pas agi pour taire triompher un parti sur l’autre, mais parceque mes aviseurs sont évidemment devenus incapables par le rejet du bill des subsides de conduire l'administration des affaires publiques, relativement au paiement des sommes dues légitivement, de la manière ordinaire strictement constitutionnelle et le gouverneur croit qu'il est de son devoir de demander l'avis de ceux qui ont rejeté le bill en question.
J, H,'T MANNERS-SUTTON
M. Fellows refuse de donner son avis parce qu'il sait qu'il ne peut former un gouvernement, et l'impossibilité pour toute autre combinaison d: trouver la
majorité dans l’Assemblée Législative prolonge la crise Dans lPintervalle, le gouverneur annonce qu'il v’autorisera aucun paiement qui n'aura pas été voté.
26 Août, 1877.
Le gouverneur croit que pour éviter des complications, les chefs de Département devront s'abstenir de lui soumettre des certificats d'argent à signer...,,, Aussi longtemps que les subsides n'auront pas la sanction du Parlement, :e gouverneur croit qu'il occuperait une position insoutenable ou, au moins, exceptionnelle au point de vue constitutionnel, s'il sanctionnait aucun autre nouvel engagement que les dé-
Se M
penses que l'autorité du Parlement couvre déjà.
J, H.'T, MANNERS-SUTroN.
En rendant compte de sa conduite au gouvernement anglais, le gouverneur explique pourquoi il x repris ses anciens avi seurs ;
Melbourne, 26 Oct. 1867.
Si j'avais eu la conviction que leurs adversaires, appelés au pouvoir, eussent commandé la majorité dans l’Assemblée Législative sur les questions en dispute, J'aurais pu suivre une conduite différente ; mais il n’est pas nécessaire de discuter ce point, parceque cela n'était pas probable.
J, H.'T. MaNNers Surrox.
A Sa Grâce le Duc de Bucki: gham et Chandos
Le gouverneur exprime la môme opinion dans un mémoire à ses ministres le 8 novembre 1867 :
8 Novembre 1867.
Le Gouverneur rappelle à ses aviseurs que s’il avait pu arriver à la conclusion, ou même entretenir l'espoir qu'une nouvelle administration aurait fait disparaître les présents embarras, il aurait considéré comme son devoir de le faire.
Le gouvernement Anglais ap prouve les doctrines du gouverneu?r :;
Dowing Strect, 31 Oct, 1867.
Monsieur,
Je dois vous exprimer mon approbation
de la ligne de conduite que vous avez te- BucKkiINGHAM & CHANDos.
Hon. Sir J. H. T. Manners Sutton.
Downing Street, | Janv. 1868 Monsieur,
Je ne trouve aucun motif de désapprouver la conduite que vous avez tenue dans les circonstances difficiles...
Je ne suis pas surpris que le Conseil représentant comme il le fait un contingent aussi considérable de propriété et d'intelligence dans la colonie, ait regardé ce mode de procéder comme une tentative de coercition contre eux...
BuckINGHAM & CHANDOs.
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Downing Street, | FGv,, 185 Monsieur,
Dans tous les cas où le pouvoir d'empêcher la dépense 4 fonds publics, par le refus de votre man.
dat, où en empêchant la signature d'un contrat, lorsque les fonds n'auront pas votés par le Parlement, le gouverne.
ment de Sa Majesté, ne peut vou de la responsabilité de déc der par vous-même si vous#ne serez Jr justifiable, suivant les circonstances, « vous servir de ce pouvoir afin d'empécl une dépense d'argent qui veut parut être inconstitutionnelle.
BuokriNGäHAM & CHANDERs
la loi vous donne
Si les Lords n’ont pas eu l'ocri sion d'exercer leurs priviléges, n’en est pas moins reconnu ul versellement, en Angleterre, quik ont le droit de refuser les subsides I n'ya qu'à ouvrir les auteurs coustitutionnels pour s'en co vaincre.
On lit dans Bilackstone :
Il suffit que les Lords aient le pour:
de rejeter le bill des subsides, s'ils tronvent les Communes trop impiudents dans leurs dons. (1 Com. de Blackston 169),
De Holme dit :
Les Lords doivent tout simplement accepter ou rejeter le bill des sub-ide:
(Liv. 1, ch. 4.)
On lit dans Cox:
Tous les écrivains concèdent ce droil aux Lords. Ilest clair que la perte de droit de rejeter les subsides équivautrai à ceci: Si les Lords ne pouvaient reluse les subsides, il serait superflu de leur en voyer le bill des subsides; et si on n leur envoyait pas le bill des subsides, à Couronne ne serait pas obligée de les con voquer tous les ans, comme elle le fait aujourd’hui pour avoir des subsides, Si les Lords n'avaient pas le pouvoir de rejetui le bill des subsides, ils seraient la seul partie de la société à qui on refuserait 0 droit. (Page 189).
Lord Brougham fait voir comm suit l’'absurdité de vouloir refuser aux Lords le droit de s'occuper de subsides :
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slure, que dans notre constitution, |
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DANS SON ENTIER, [semble parfiitement clair que ce droi
ui est d'aucune utilité, tandis qu'il li considérablement gêné dans l’expéditior
e n'ont rien autre chose à faire ;
ce qu
veau à la Chambre des Comnunes pour
qu'elles ont soulevées chez les lords,
dernier cas, la Chambre des !
ue peut intervenir en rien ; l'affaire se k commence et s'achèe dans la Chambr:
des lords, TANDIS QUE L'ASSENTIMENT DES LORDS N'EST PAS MOINS NÉCESSAINE POUR LES ANTICLES D'UN BILL DES SUBSIDES que pour toute autre clause d'un Bill quelconque.
Colle revendication est née d’urie excitaelle est fondée sur
ton violente ; des déclamations romanesques et poétiques, eLsur des façons de voir tout à fait exagé- ‘es; elle vient aussi de ce ques l'on connl des choses qui se ressemblent avec des choses identiques, de ce qu'on subsue une idée à une autre, ou bien de ce ue l'on prétend agir déraisonnablement l'après de pures fantaisies et des figures 18 rhétorique, au lieu de se décider par de Soliles arguments On doit aussi remarquer que la Chambre des Communes, urès avoir traité ce privilége comme s’il “lait de la dernièr: importance, et la sau- 'erarle de tous les autres, a souffert que Haintes et maintes fois, on le méconvuût tomplétement., C’est ce qui est arrivé lorselle dut abandonner l'absurde préten-
Quoique les lords n'aient jamais renoncé au droit qu'ils prétendent avoir de prendre |
pratique, ils ne l'ont jamais revendique, él nous pouvons, par conséquent, en con-
Chambre des Communes, peut seule elahorer une loi financière, et que les lords “ont pas le droit d'y faire des change
qu'ils doivent l'accepter où LA n&ETER exe usif de la Chambre des Communes ne
des affaires publiques, en lui imposant la necessite de se charger de l'examen de beaucoup de Bills qui doiv. nt être portés à la chambre des lord, pendant que ceux-
est cause que des lois sont rejetées à la fin iës SC8SIONS, puis alors reportées de nou-
étre amendées par suite des objections On reconnait failement que la Chambre des communes n'a rien à gagner par ce prétudu droit, etrien n'est plus absurde que de le compirer aux fonctions judiciaires Lexorcees par la Chambre Hiute; car dans ommunes
tion qu'une interdiction à laquelle était altachée une amende, ne pouvait être de ‘8|la compétence des lords, parce que c'était a [une question financiére._{Dénocralie vt A | gorvernements mitles, pige 382.)
En Angleterre, en 1671, il a été al décidé que /a Chambre (es Lords | peut rejeter tou! le bill des subsides, Le 15 mai 1689, un comité chargé par la Chambre des Communes d'étudier la question fit rapport que la Chambre des Lords peut t| adopter ou rejeter un bill de subsides.
M. Abbott, l'Orateur de la Cham- | bre des Communes, dit, dans une conférence officielle avec la Cham bre des Lords, 12 juin 1808 :
Siles Lords diffèrent d'opinion d'avec les Communes sur ce bill, ils ont naturellement le droit de le rejeter.
Le principe de cette doctrine à été maintenu jusqu'à nos jours, et quoique la Chambre des Lords n'ait jamais eu l’occasion d'exercer ce principe dans sa plénitude, elle l’a appliqué avec succès sur différents bills monétaires et notamment en 1860 en rejetant une partie de la politique financière adoptée par la Chambre des Communes À cetle session, cette doct'ine à été reconnue et commentée comme suit par Lord Palmerston à la séance de la Chambre des Communes du 5 juillet 1860 :
Dans cette mémorable conférence qui eut lieu entre les deux chambres du Parlement, en 1671,il fut admis par le Procureur-Général, qui recut les remerciements de la chambre, que les Lords, tout en ne pouvant donner naissance à un bill des subsides, avaient, néanmoins, le pouvoir de le rejeter.
QC n'était pas une grande concession …….. Cette chambre n’a fait qu'admettre ce qu'elle ne pouvait nier; et quand même elle l’aurait nié, elle n'aurait pu donner d'effet à son refus.
Il est clair que l'autorité dont le concours est nécessaire pour donner force de loi à une proposition doit par la nature des choses avoir le pouvoir ‘le donner ou
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refuser sa sanction, Vous ne pourriez retirer à la Chambre des Lords ce droit que par un bill qu'ils devraient eux-mêmes sanctionner ou bien vous tombheriez dans la révolution.
M. Disraeli dans la même discussion s'est exprimé ainsi:
La seconde résolution est une admis-
nelle, convenable et iégale, que la chame bre des Lords peut rejeter les bills de subsides et personne ne peut, de ce côt:ci de la chambre, refuser convenablement à la chambre des Lords ce privilége Je crois done que cette résolution qui reconnait positivement à la chambre des Lords le droit de rejeter des bills d'argent doit être soutenue par e parti conservatour,
Le comte de Derby dans la séance de la Chambre du 7 juin 1861, a ainsi défini les pouvoirs de la Chambre des Lords :
Ilest vrai qu'il y a des sujets de dis.
pute entre les deux chambres; mais il y a certainement des points qui ne laissent aucun doute et qui re laissent pas prise à la discussion, Quant aux points douteux ils ne peuvent être réglés que par la prudence et la discrétion de chaque chambre respectivement Mais il n'v a rien de plus clair et de mieux établi que les deux points suivants:
10. La Chambre des Communes doit ‘“lonner naissance au bill des subsides; ?o. D'un autre côté et c'est là la justification de votre conduite .le l'an dernier, la Chamore des Lords a le pouvoir d'’accepter ou de rejeter tout bill monétaire.
Le 11 juin 1861 un comité de la chambre des Lords, parmi lesquels se trouve le comte de Carnarvon, a, dans un protèt publié dans le Journal de ce jour, affiriné que la Chambre des Lords ‘ pourrait rejeter en entier un bill de subsides dont une partie lui déplairait et que cette pratique serait tout à fait conforme aux priviléges indiscutubles de cette chambre.”
Lorsque le Conseil Législatif de Victoria, Australie, refusa le 21 août 1867, les subsides votés
à une grande majorité par l'A:
semblée Législative, le gouve nement impérial donne sa plein sanction, Comme pratique cons titutionnelle, à un tel proréde, «1 la dépôche du due de Buckins ham et Chandos à Sir JS, HT Mu
) "680 admis [ners Sutton, gouverneur de \ sion que je crois à la fois constitution. |
toria, en date du ler janvier ISUX dit expressément :
«Je ne suis pas surpris que le Cor représentant comme il le fait, un tingent de propriété et d'intelligence 4 la colonie, ait trouvé qu'on ail vou forcer à sanctionner, sans mûre deliher tion, un vote d'argent dout il mettait le] portunité en doute, ”
La même opinion avait été expn née précédemment par un «ul ministre des colonies, Mr. Garde, de la manière suivante :
«26 février 1S66
& Le bill en question a été soum:
mime inconvénient qu'il trouverait dan ce pays.... Le Conseil Législatif avait ie droit de maintenir ses priviléges en me tant ce bill de côté... Vous auriez dû!
terposer votre autorité lorsque vos mini tres continuaient de prélever des dro malgré la décision de la cour.
JARDWELL
Le Canada lui-même nous four nit des prédédents : en 1856, Le Con seil Législatif du Canada retus les subsides pour les raisons énon cées dan: les résolutions qui si vent:
Résolu :—Que cette Chambre n'ayant pas été consultée sur le choix d'un li quelconque pour fixer le siége du gonvernement de cette province d'une man" permanente et l'autre branche de là Les lature ayant fixé la permanence du sie du gouvernement à Québec et ayant 1° plus passé un bill de subsides pourvoyu à la construction de bâtisses publiques Québec, cette Chambre croit de son devoi impér.eux de déclarer qu’elle ne peut ton courir dans le bill des subsides." —{S"# sion de 56.)
Cette résolution fut adoptée
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Il —LE GOUVERNEMENT PEUT-IL CONSTITUTIONELLEMENT SE PASSER DE SUBSIDES ?
Le public se demande, depuis l’ajournement de deux mois, ce qu'il faut penser de la situation. Nous allons lui donner les principes constitutionnels qui régissent le cas et chacun pourra tirer ses conclusions. Nos lecteurs pourront mieux juger l’'action du gouvernement par les :itations suivantes :
May dit page 532 :
Un vote d'argent des Communes ne vaut en loi que s'il a définitivement la sanction de La Reine et de la C'hambre des Lords. C'est, cependant, la pratique de permettre les paiements de dépenses autorisées par les Communes avant qu’elles ne soient affectées par le Bill d'appropriation, parcequ'on compte que la sanction du Parlement sera définitivement obtenue ; mais c'est une pratique qu'on dot voir d'un œil jaloux, si les ministres n'ont pas la confiance du Parlement... C'est une grande irréqularité de proruger ou de dissoudre le Parlement avant que l'Acte d'Appropriation ne soit passé, parceque, dans ce cas, tous les votes de la Chambre des Communes se trouvent annulés et qu’il faut revoter toutes sommes à la session suivante,
En Angleterre la dépense d’un seul sou pour les dépenses ordinaires, sans un vott du Parlement est chose inouie. Lorsque la chambre siége après l'expiration de l’année fiscale, on est obligé de faire voter spécialement un montanten à compte de la manière suivante :
“ Ces résolutions, quoiqu'elles représentent la sanction que la Chambre des Communes donne à la dépense qui lui a été soumise et qu’elles autorisent un octroi à la Couronne pour la dépense spécifiée, ne donnent pas le pouvoir au gouvernement de retirer du Fond Consolidé l'argent ain -
ES
si voté. IT faut une autre autorisation, sa.
voir une résolution du comité des Voies et Moyens, et elle doit passer ensuite à l'état de billet obtenir la sanction des deux chambres, avant que le vote des subsides n'ait eu aucun effet pratique et que leTrésorier puisse toucher aux fonds pour faire les dépenses autorisées,
“ L'on procède de la manière suivante Aussitôt qu'après le commencement de la session, on a fait rapport des votes en À compte pour différents services,on propose une résolution en comité......,.,, Un bill est basé sur ces résolutions, et il reçoit la sanction royale, pendant la session, et alors, mais alors seulement, le Trésorier a le pouvoir de tirer sur le Fonds consolidé pour faire les dépenses autorisées par la Chambre des Cozmunes. L'effet constitutionnel de cette procédure est que, tant que la reine et la Chambre des Lords n'ont pas sanctionné l'octroi des voies et moyens l'appropriation des fonds publics faite par la Chambre des Communes est sans effet.
Ces octrois en à compte sont en anticipation d’un Acte du Parlement qui devra passer dans le cours de la session, On peut les considérer comme un subside d'interim que la Chambre des Communes seule a réglé, en attendant qu'il soit confirmé à la fin de la session”. Report on Public Moneys, Commons Papers, 1897, sess, LI, vol, IX, pp. 26 et 27.)
La seule formule possible pour la Chambre des Communes de demander, seule, une dépense d’argent est par une adresse à la Couronne dans laquelle elle demande ce qu’elle veut,en ajoutant‘ qu’elle se tient responsable pour le montant” C’est le seul vote de crédit que la chambre puisse donner dans les circonstances : c’est-à-dire qu’elle s'engage à le faire voter plus tard.
Mais, dit Todd, page 436, vol. 1, ces adresses ne sont justifiables que s’il n'y a pas de raison de craindre que ces ayances ne
Ts.
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soient désapprouvées par l’autre chambre du Parlement, dont le concours est nécessaire pour rendre légale aucune mesure de subside ou d’appropriation.
Le premier exemple du refus du souverain de recevoir ces adresses de la chambre se trouve dans Hatsell’s Commons Precedents, 3e vol.
page 195. Les Communes demandéreni à Georges IV, alors régent, le 22 mai 1811, de payer une somme de £54,000 à M. Palmer, pour réclamation. Voici la réponse de Georges IV envoyée aux Communes. Elle sert depuis de formule :
Ce doit être en tous temps mon désir de remplir les souhaits de la Chambre des Communes et je serai prêt à leur donner effet dans la présente circonstance, lorsque le Parlement aura pourvu aux moyens.
La raison de cette réponse est que la Chambre des Lords s'était déjà opposée à ce paiement et le Régent,connaissant cette opposition a voulu faire comprendre aux Communes qu'il ler fallait l’assentiment des Lords pour autoriser n1ne dépense,
Hatsel! ajoute, page 196, “ que la justification du Régent est qu'il savait que les Loris s’y opposaient.”
Todd, page 436, Ter vol, dit:
« Cette manière d'obtenir de l'argent, dans le but expres d'éviter la nécessité de demander le concours de la Chambre des Lords, est inconvenante.”
La même réponse a été donnée par la Reine le 21 juin 1841, à uue adresse de la Chambre des Communes la priant de payer une certuine somme à des réclamants.
L’extrait suivant de Hatsells Precedents, vol., III, p. 206, parle de lui-même. Cette autorité est supérieure même à celle de May :
«IL s’est élevé une difficulté en 1784.
Différents bills d’octrois pour l'armée, la
marine et l'ordonnance étaient passés à la Chambre des Communes. Mais le bill d'ap.
propriation n'était pas passé. Lors du changement d'administration aux vacances de Noël, on commença à craindre que le nouveau gouvernement voulut dissoudre les Chambres au mois de janvier, La ques.
tion s'éleva de savoir, dans le cas où le Parlement serait dissous avant la passation du bill des subsides, siles officiers de la Couronne,dans aucun département,seraient autorisés à payer au compte de la marine, de l’armée ou de l'ordonnance. C'était la coutume pendant la session de payer pour ces fins sans appropriation du Parlement, On faisait cela parce que c'était plus commode et dans l'espérance qu'avant la fin de la session un acte du Parlement autoriserait ces dépenses. Mais en dissolvant le Parlement, toute résolution de la Cham bre des Communes, qui n'aurait pas pris la forme de loi, cessait d'exister. Les votes pour l’armée, la marine et l'ordonnance se trouvaient comme s'ils n'avaient jamais existé ; et les officiers du Trésor et de l’Echiquier se trouvaient, sans même l'autorité du vote des Communes, pour dépenser sur leur responsabilité, les montants nécessaires. Il n’y avait pas moyen de savoir si la prochaine Chambre des Communes re.
voterait ces montants. Cette difficulté s'aggrava, lorsque la Chambre des Communes passa le 12 janvier 1784, la résolution suivante : ‘“ Aucune personne ou personnes dans le département du Tré-or de Sa Majesté ou dans l'Échiquier, ou dans la Banque d'Angleterre, qui paiera, ou fe payer aucune somine d'argent pour les services votés dans la présent session du Parlement après que le Parlement auri été prorogé ou dissous avant la passation d’un acte d'appropriation dix.
posant de ces subsides, sera coupable d'un crime d'état et d’un délit, d’une violation effrontée de la foi publique, dérogatoire aux priviléges fondamentaux du parlement et aura agi d’une manière subversive pour la constitution du pays.”
Cet ordre eut pour effet d’empê.
cher le gouvernement de toucher à ce fonds à l'exception d’un montant minime, d'autant plus justifiable, qu’alors les subsides votés l’année précédente s’apphiquaient à l’année suivante en cas de sur:
plus.
étaient passés à la 8. Mais le bill d'ap.
y passé. Lors du ration aux vacances à craindre que le voulut dissoudre e janvier. La ques. dans le cas où le s avant la passation siles officiers de la épartement;seraient mpte de la marine, nnance. C'était la sion de payer pour ion du Parlement, e c'était plus com.
ice qu'avant la fin | Parlement autorifais en dissolvant lution de la Cham n'aurait pas pris la exister. Les votes et l'ordonnance se s n'avaient jamais lu Trésor et de l’Esans même l'autoines, pour dépenser les montants nécesmoyen de savoir si des Communes re.
s. Cette difficulté ambre des Commu.
1784, la résolution ersonne Où personat du Tré-or de Sa iquier, ou dans la ui paiera, ou fera argent pour les serent session du Par Parlement aura 13 avant la pas.
appropriation dix.
sera coupable d'un lit, d’une violation blique, dérogatoire ntaux du parlement
e subversive pour ”
reffet d’empi:
ent de toucher tion d’un montant plus justisubsides votés s’apphiquaient à on cas de sur
Le seul cas où la Chambre a été
» dissoute sans le vote des subsides est à la mort de George IIT en : montant en bloc et l’on n'eut pas le temps de passer un bill ; mais
Les Communes votèrent un
les Lords le régularisèrent comme
} suit par une résolution ‘ que cette
Chambre, vu l’état des affaires du
| pays.concourtdans ces fésolutions, | quoiqu’aucun acte ne soit passé à
cet effet.” (Hansard, vol. 41, p.
1631-35.) Voici quelques autorités sur le
sujet. Li y en a des centaines :
Lord Horwick : Par la dissolution, aucune des sommes votées pour le service pu-
E Llicn'a été appropriée, parceque le bill
d'appropriations n’est pas passé. Sans cet
| acte, l'application d'aucune somme pour un
service se trouve, en vertu d’un principe solennel de la constitution, ni constitut:onalle ni légale.J'admets qu’il y a des circons-
| tances où le gouvernement peut se passer
de la loi ; mais ces circonstances doivent être imprévues et inévitables. Si un mi-
nistère se place, les yeux ouverts, dans une situation où il doit ou violer la loi ou mettre le pays en danger, le parlement doit s'en occuper sévèrement. (Hansard, vol. 9, p.618.)
M. Bankes : Quand l'opposition de l’au-
AU AR
tre chambre a le mêine pouvoir que nous sur l'octroi des bills d'argent, les Communes n'ont pas le droit d'affirmer que leur ordre est suffisant pour autoriser une dépense d'argent. Tous les meilleurs écrivains jusqu'à Blackstone, qui n'est pas le moindre, sont de cette opinion. Le vote de la Chambre des Communes sur les questions d'argent sans le concours de l’autre chambre ne lie pas. (Hansard, vol. 20, p.
Le Marquis de Lansdowe ; L'on a fait observer avec beaucoup de raison que si la Chambre des Communes s'arrogeait le pouvoir de voter des sommes d'argent sans le concours de la Chambre des Lords, elle établirait un précédent préjudiciable ; car il n’y a pas de doute que les personnes qui s’attaquent à nos institutions détruiront tous les priviléges de cette Chambre s'ils prennent de l’ascendant. (Hansard, vol.
Loid Cranworth, Chancelier de l’Echiquier : La Chambre se rappellera qu'il n’est pas suffisant que l'argent destiné au public soit destiné par autorité du Parlement, mais la sagesse de cette Chambre y a ajouté une autre restriction, savoir qu'aucun
‘argent, quoique légalement destiné et ap-
proprié par;cette chambre, ne peut être employé sans un Bill de Voies et Moyens...
Nous ne pouvons pas employer cet argent, quoiqu'il ait été voté en comité des subsides, sans un Bill des Voies et Moyens, (Hansard, vol. 136, p. 1310.)
III—LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR PEUT-IL CONSTITUTION. NELLEMENT AUTORISER DES DÉPENSES SANS LE
VOTE DES
Nous avons exposé, les principes constitutionnels qui régissent un gouvernement sans subsides. Nous allons maintenant exaniuer un précédent qui nous fera connaître comment le gouvernement anglais entend que l’on respecte ces principes. Un gouverneur a été destitué tout simplement pour avoir permis à son gouvernement, à qui le Conseil Législatif avait refusé les subsiles, de continuer à faire les dépenses nécessaires. l'énergie du
Bureau Colonial, en cet'e circonstance, nous donne la mesaire de l'importance que lon attache, en
Angleterre, à la sanction préalable de toutes dépenses publiques.
Le précédent nous vient encore de Victoria, (Australie) deux ans avant celui que nous avons cité samedi. Sir Charles Darling, le Gouverneur, après avoir pris la bonne résolution de nue pas laisser ses aviseurs faire des dépenses illégales, se laisse circonvenir et finit par permettre à ses ministres d'emprunter des fonds à une banque et de payer les employés etles coutracteurs. Voici ce qu’en pense le Bureau Colonial :
Downing St., 27 Nov. 1865.
Je ne comprends pas clairement si le concours des auditeurs a été nécessaire pour ces paiements ; mais c'est secondaire, L'effet pratique a été de transférer l'argent public des comptes publics, desquels les banques ne pouvaient le retirer, sans le certificat de l'auditeur à un autre compte entièrement sous le contrôle du gouvernement.
immédiats, spécifiés dans le bill d'appro.
priation, que le Conseil a rejeté, Jen conclus que c'est par la continuation «:
l'extension de ce procédé que le gouvern ment a continué d'administrer les affaires.
cons nues 000000 nneeee ones sn sure
Je ue puis voir en vertu de quoi vous vous êles imaginé que vous étiez autorisé légu. lement à emprunter d'une banque des sommes d'argent au nom du publie. Vous n'allèguez aucune autorité et je me perds en cou.
jectures pour «n supposer. La seule excuse de cette procédure eut été un besoin public d’une urgence incontrôlable, qui eut justifié ce que la loi ne justifie pas. ais comme je l’ai observé, vous avez déjà de.
claré que cette urgence n'existait pas. Et vous avez eu raison de le déclarer : cette urgence n'existait pas...…...,..,..,, C'est à l’une ou à l’autre branche de la législature à céder ou à entrer en compromis UE NES PAS A VOUS A DONNBR LA VICTOIRE à l'un ou à l’autre parti par un procédé que ni votre commission ui les lois de la provin.
ce n’autorisent. Je dois remarquer que, par ce procédé, le Gouverneur et son gouvernement peuvent en aucun lemps rer aucun montant des fonds publics et en dspoxer, débarrassés de tous les contrôles que h législature avait soigneusement instituts
manière dont vous avez au jusqu'à présent, je suis d'opinion qu'en co!
léctant des drois sans la sanction de la lo
qu'en CONTRACTANT DES EMPRUNTS Hans la SANCTION DE LA LOI ét EN PAYANT DES SALA!- RES SANS LA SANCTION DE LA LOI, VOUS VOIS êtes éloigné des principes sur lesquels vous aviez annoncé l'intention de vous appuyer et que j'ai approuvés, savoir li principes d’une stricte adhésion à la loi.
Je regrette cela profondément. Le Rep sentant de la Reine est justifiable de cédei à un degré considérable à ses aviseus constitutionnels en matière de politique où même d'équité. Maïs il est impérativement obligé de refuser l'autorité de la Reine 4 toi
ss...
L'argent ainsi obtenu a été appliqué par | ces procédés iliégaux par lesquels ui pur? le gouvernement exécutif au paiement des | politique où un membre d'un parlé ponutqu salaires et je sfppose aux autres besoins | son’ tentés de recourir pour établir leur pr
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lans le bill d'approeil a rejeté, J'en la continuation «i dé que le gouvern nistrer les affaires.
vertu de quoi vous us étiez autorisé léyr.
ne banque des sommes ic. Vousn'allèguez , me perds en cou.
ser. La seule excuse été un besoin pucontrôlable, qui eut » justifie pas. Mais vous avez déjà de.
> n'existait pas. Et : le déclarer : cotte
a case CLUB UO he de la législature ompromis UE NES
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adhésion à la loi.
dément. Li Repré-
justifiable de céder lu à ses aviseurs tière de politique ot il est èmpérativement té de La Reine «tous ur desquels un part d'un parti pontqu our établir leur pit:
pondérance sur l'autre. Je suis sûr que tous les esprits honnûtes et intelligents de la colonie s'accorderont avec moi à penser que les pouvoirs de Ja Conronne ne devraient être jamais employés pour autoriser ou faciliter aucun acte requis pour un acte immédiat de politique, muis défendu par la
fOiress une sn nn ne ss cnonosue sous conseeouse CARDWELL.
Janvier 26, 1866.
Je fais la part des difficultés qu'éprouve le Gouverneur d'une colonie qui se trouve
l: concours de l’Assemblée Législative, ?
adopter, dans le but de triompher d’une |
difticulté imimédiate, des mesures qu'on peut mettre en question, mafs qui, dans l'opiuion de ses aviseurs légaux, sont dans les limites de la loi.
de ne puis m'empêcher de vous dire combien je diffère d'avec vous lorsque vous parlez du concours du Conseil dans le bill des subsides comme une affaire de forme, de la méconnaissance de ses droits législa.
tifs comme d’une insignifiance et de $es plaintes comme d'une chose frivole ct sans fondement. C’est évidemment, non pas une affaire de forme, mais ESSEN- TIELLEMENT UNE AFFAIRE DE SUBSTANCE autant que de forme, que la décision par laquelle on vous a avisé de Lasser outre. Les principes en jeu me paraissent si clairs, et la ligne de conduite à suivre si évidente que je ne puis que RE- GRETTER que vous ayez consenti à recevoir cet avis,
CARDWELL
Downing St., 26 mars 1866.
Quant À une mesure comme celle d’emprunter de l'argent, d’une manière que n6 justifie pas la loi, dans le but d'éviter un grand inconvénient public, je crois que je nai pas besoin d'examiner, au point de vue d'une société intelligente comme celle que vous avez à administrer, qu'est-ce qui pourraît justifier aucun abandon de l’esprit et de la lettre de la loi. Mais il est clair qu'aucune telle nécessité ne s’est pas fait sentir à Victoria; et prendre de l'argent pour le service public soit par les moyens que vous avez employés, soit en empruntant d'une banque, soit par aucune autre mesure que la législature de Victoria n'a pas sanctionné, N'EST PAS UNE CHOSE JUSTIFIABLE … .
oo
Je comprends parfaitement les difficultés qui résulteraient d'un conflit prolongé des deux branches, par une suspension continue Au paiement der salaires ; mais ces difficultés ne peuvent disparaître que par des concessions. Elles ne peuvent disparaître par des actes irréguliers du pouvoir. L’anarchie peut naître de cette opposition prolougée entre ies deux chambres ; mais l'anarchie est déjà arrivée quand le gouvernement exécutif, chargé de veiller à l'ordre public et à la protection des droits publics, SE SERT DE SES POUVOIRS
appelé par ses aviseurs responsables, avec | POUR METTRE ILLÉGALEMENT DE CÔTÉ L'AUTO-
RITÉ D'UNE DES BRANCHES DE C'est À vous à voir, non pas si ce que l’on vous conseille de faire sera utile À tel ou tel
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| corps politique, mais sè c'est légitime en soi.
Si c’-st clairement contraire à la loi, vous
| refuserez de vous soumettre et vous infor-
merez vos ministres qu’en toutes matières légales vous vous laisserez guïder par eux ; mais que vous avez un devoir plus grave à remplir, celui d'observer les lois de la colonie,
CARDWELL
Dowuing St., 25 mai 1866.
Quand au déboursement des argents publics et aux emprunts dans ce but, si vos aviseurs légaux et l'auditeur sont d’avis que c’est autorisé par la loi, il faudra nature]lement agir de la manière ordinaire. Mais si l'on vous propose encore des paiements. d'une manière exceptionnelle, sans ce certificat ordinaire et à même les fouds obtenus irrégulièrement, comme on en a obtenus de la banque d'Australie, vous refuserez votre consentement, parceque tous ces paiemen's sont illégaux.
CARDWELL
Lors de la nouvelle crise arrivée à Victoria le 27 no-embre 1877, le gouvernement de Victoria à voulu faire renverser ces décisions du bureau colonial, Dans un mémoire adressé au Gouverneur Sir Charles Bowen, en date du 31 décembre 1877, les ministres disaient :
Les aviseurs de Votre Excellence ont pris en sérieuse considération les dépêches du vicomte Cardwell à Sir Charles Darlingen i865-6, spécialement celles du 26 octobre 1865 ; 26 janvier 1866, etc. On
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semble établir dans ces documents relativement à la dépense des argents publics, que le Gouverneur doit personnellement et indépendamment de l'avis de ses ministres et des officiers en loi de la Couronne s'assurer par lui-même quel est l'état de la loi et comment on doit l’interpréter. Aucun argent public ne peut sortir sans son warrant, et ces graves ot importants devoirs que ces dépêches établissent lui imposent lu responsabilité de décider seul s’il peut signer légalement cos mandats.
00000 00000: 1001000000 0 00 000000 0 0 0 0000n oc
Vos aviseurs attirent votre attention sur le fait que jusqu’en 1862, c'était la coutume dans ce pays d'appliquer l'argent voté par l’Assemblée Législative sans attendre aucune autre autorité législative. On com mença en 1862 à renvoyer le bill des subsides au Couseil ; mais on sontinua à agir comme ci-devant ; et les Gouverneurs si.
guaient les mandats sans attendre que le Conseil eut sanctionné ces dépenses...
Vos aviseurs représentent simplement qu'en revenant à cette ancienne pratique, ils éviteraient l'anarchie, que le refus des subsides rend inévitable... Vos aviseurs ne vous demandent pas une itinovation dangereuse, suspendant les lois, ils ne désirent que revenir à l’ancienne pratique.
GRAHAM BERRY
Premier.
Melbourne, 31 décembre 1877.
Sir Charles Bowen transmet ce document à Londres.
ponse du Bureau Colonial faite par le Secrétaire actuei des colonies :
Voici la ré-
[Télégramme ] Février, ?2.
Au gouverneur Bowen,
Memorandum du 31 ‘'écembre reçu, Vo:
tre devoir est clair Agissez suivant l'avi:
de vos ministres, si vous êtes convaincu que l'action qu'ils recommandent est li.
gale ; sinon, appuyez-vous sur la loi, Ki vous n'êtes pas sûr de la loi, prenez les meilleurs avis légaux à votre disposition.
Hicrs-Beacu.
[Par la malle]
Downing St, 28 Fév. 1875.
J'ai reçu le 18 votre dépêche du 31 dé.
cembre, me transmettant le memorandum de M. Berry sur le refus des subsides .…….
Le principe général qui doit guider le re.
présentant de la Reine dans ces circons.
tances a été clairement exposé par plu.
sieurs de mes prédécesseurs, dans des dépêches qui, comme je le vois, sont familiè res à vous et à vos aviseurs. Eu égard à cela et à la définition de vos devoirs, tels que vous les entendez dans votre depêche du 19 septembre (18e paragraphe) je ne crois pas devoir vous donner d’autres ins.
tructions à ce sujet, sice n’est que je de.
sire que vous n'ayez aucun doute sur l'en.
tier concours que je donne aux opinions de ceux qui m'ont précédé en office.
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M. E. Hicxs-Braon.
GouverNEUR SIR G. F. BOWEN, G. GC. M. G., etc, etc.
Cela prouve que la doctrine dé.
fendant à un Gouverneur de permettre un seul sou de dépenses non autorisées par la Législature, es la doctrine irrévocable du gouvernement anglais.
me ] Février, ?2.
écembre reçu, Vo:
issez suivant l'avis 18 Ôtes convaincu mmandent est li.
ous sur la loi, Ki la loi, prenez ls à votre disposi-
Hicxs-BEAC&K.
ille.]
, 28 Fév. 1878.
dépêche du 31 dé.
t le momorandum des subsides doit guider le re.
dans ces circons.
t exposé par plu.
eurs, dans des dévois, sont familiè eurs. Eu égard e vos devoirs, tels lans votre depêche paragraphe) je ne onner d’autres insce n’est que je de.
un doute sur l'enonune aux Opinions dé en office.
E. Hicxs-Bracn.
OWEN
. etc, etc.
la doctrine dé:
rerneur de per:
de dépenses non égislature, es ble du gouver-
prunter ?
La loi du Trésor, 31 Vict. chap.
1, sect. ? de la clause 27 dit :
2. Le Lieutenant-Gouverneur en Conseil peut, de temps en tewps, dans le cas d’aucun besoin causé par un péricir dans le revenu d’une manière imprévue, donner ordre au Trésorier d'effectuer un emprunt temporaire imputable au fonds du revenu consolidé, etc., mais tel emprunt ne devra pas excéder le montant de tel déficit dans le ditrevenu du fonds consolidé pour rencontrer les obligations qui pèsent par la loi sur ce fonds et il ne DEVRA PAS ETRE APPLIQUÉ A AUCUNE AUTRE FIN.
Lo. Il faut d’abord qu'il y ait déjicit, ce qui n'existe pas dans le | présent cas.
20. Cetemprunt ne peut servir qu'aux charges créées par la loi; or en l'absence du bill des subsides, il n'y a pas de charges créées par la loi nour la plupart des cas.
Un emprunt général, en dehors de ces conditions, est défendu comme suit :
Et le principe qui détend au gouvernement de solliciter des dons ou des prêts va jusqu'à défendre à toute personne de prêter ilontairement de l'argent à la Couronne, ou d'aucun département public, pour fins publques, sans La sanction du Parlement, sous peine de délit. (Todd vol. I, p. 454.)
Cest un principe élémentaire de droit constitutionnel, que nous trouvons affirmé de vingt manières différentes.
Le contrôleur de l’Echiquier, lans le Rapport de l'enquête instuée par la Chambre des Comnunes sur les argenis publics, en 1857, (Vol, IX, Sessional Papers of lhe House of Commons.) dit :
IV—LE GOUVERNEMENT PEUT-IL CONSTITUTIONNELLE- MENT EMPRUNTER
Le gouvernement peut-il em-
La Banque d'Angleterre n’a pas le droit de prêter un sou au gouvernement,
Voici différentes autorités qu'on ne mettra pas aisément de côté :
M. Fox: La pratique inaugurée d’al.
ler dans le pays inviter les gens au nen de Sa Majesté d'assister le gouverne.
nent par des souscriptions volontaires est complètement illégale et des plus dangereuses pour la constitution ...,.,,., ose soso Le Parlement siége maintenant et pendant ce temps le secrétaire d'état prélève de l'argent sur les sujets sans l'intervention de cette chambre, alors que la constitution a répété tant et plus qu'aucun argent ne devrait être donné au roi par le peuple anglais autrement que par ses représentants en Parlement. (ÆHansard, 17 mars 1794)
A propos d’un projet émis par le gouvernement anglais en 1794 de prélever des fonds sur le public, voici ce qu’on lit dans l’histoire de Georges ITT de Massey, 4me vol.
Sheridan amena en conséquence la motion suivante :
Qu'ilest dangereux et inconstitutionnel de solliciter de l’argent du public soit comme aide privé, soit comme emprunt, soit par bienveillance, soit comme souscription pour des fins publiques, sans le concours du Parlement.
Le projet du gouvernement était blâmable en principe. Il était inconstitu.
tionnel et nullement nécessaire. A la Chambre des Communes appartient le droit exclusif d'accorder des subsides pour le service de la Couronne ; et tout appel immédiat au public dans le but d'obtenir de l’aide pour ces services légitimes est une violation de ces droits et priviléges... Le Parlement pourrait un jour refuser les subsides pour l’augmentation de l’armée, et le lendemain un décret royal pourrait prélever les mêmes fonds que le Parle.
ment aurait refusés (page 77 et 78.)
Il est certain que le gouvernement ne voulait pas agir d’une manière inconstitu-
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tionnelle. Son but était correct ; mais il prenait un mauvais moyen pour y arriver.
(Page 79).
Voici d’autres citations qui nous prouvent que cette doctrine, si nettement définie, est encore en force aujourd’hui :
Lorp Brouaxam.—Ceux qui contribuent à prélever des sommes considérables sans l'autorité du Parlement, doivent être prêts à abandonner les doctrines constitutionnelles soutenues par les meilleurs avocats constitutionnels et par les plus hautes autorités constitutionnelles......., se
Du moment que la tolérance du Parlement, la tolérance des classes respectables et le zèle politique, pour ne pas dire le zèle de parti ou de faction, permettront impunément ces contributions, la conséquence sera la destruction de notre système parlementaire et la naissance d'un n< veau commerce dans ce PAYS, rs 00 CAT ce sera un commerce, puisqu'il sera fait dans un but de profit, sous le nom de pa-
triotisme; ce commerce svra celui d'un agi.
tation politique constante. Et soyez con.
vaincus, Milords que si ce commerce n'est pas découragé et contenu, vous ne man.
querez pas de trouver des personnes pour le faire... Je vsux que Le pay soit gouverné par la Couronne et le Park.
ment. (Lord Brougham 22 Janvier si pages 38 et 39 du Hansard.)
Lorp MonTEAGLE—Il n'y a pas un prin.
cipe mieux établi que toute personne pré.
tant au Trésor ou à la Couronne de l'a gent sans la sanction parlementaire, con.
MET UN DÉLIT CONTRE L'ETAT
Dans la charte de la Banque d'Anglir.
terre, une clause lui défend toute transac.
tion de ce genre avec le gouvernement, À
Lord Monteagle, 22 Avril 1861, p.87
ausard, vol. 162.)
Il est bon que ceux qui prètent au gouvernement de Québec schent qu’ils commettent un délitet qu'ils sont exposés à perdre leur argent.
sora celui d'un agi.
ite. Et soyez con.
i ce commerce n'est nu, vous ne man.
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eux qui prètent
de Québec sa ettent un délitet ; à perdre leur
V.— LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR PEUT-IL CONSTITUTION- NELLEMENT ACCORDER LA DISSOLUTION DES CHAMBRES ?
Les libéraux, acculés au pied du mur, commencent à répandre le bruit qu’ils vont demander la dissolution des chambres. Certes, nous ne redoutons pas les élections générales; mais nous vouons qu’elles se fassent d’une mauière constitutionnelle. Nous voulons que lon constate, d’abord, si les libéraux peuvent faire dissoudre ls chambres : puis,si c’est nécessaire.
y a plusieurs choses que la constitution défend au gouvernement Joly, depuis qu'il a fait ajourner l’Assemblée Législative.
D'abord, il est douteux qu’il soit capable de convoquer la Chambre plus tôt, pas même par proclamation du Lt, Gouverneur. Voici la loi constitutionnelle à ce sujet :
et ajournement eut été contre l'usage ; parceque si le parlement avait été ajourné an avril, il aurait été au delà des pou-
voirs du Roi de le rappeler plus tôt. La tentative de le faire EUT ÉTÉ ILLÉGALE.
(Hatsell'4 Precedents of the House of Commons, vol. II, page 321.)
L'on a été obligé de passer une Loi spéciale en Angleterre en 1800 4) George ITE, chap. 14) pour don- 1er au souverain le pouvoir d’abroger par proclamation les délais d'un ajournement du parlement ; mais c’est une question de savoir si cette loi peut s'appliquer ici.
Dans tous les cas, la pratique constitutionnelle pour la dissolution des chambres pendant l’ajournement est claire. Lisez Hatsell :
Dans tous les exemples de dissolution que j'ai sous les yeux, le Parlement sié-
geait actuellement ou était prorogé. Je ne connais pas une seule dissolution du Parlement pendant que l’une ou les deux chambres étaient ajournées. (Hatsell's Precedents, vol, IL, page 382.)
En poussant à l’extrème cette prérogative royale, pour un cas de grande urgence, il n'y a pas de doute qu'elle devrait avoir son effet ; mais .| faudrait, au moins, une circonstance extraordinaire pour la justifier; et comme il n’y a qu'un exemple de ce procédé dans toute l’histoire de l'Angleterre, celui donné par le fameux Cromwell, nous pensons bien que le Lt-Gouverneur de Québec ne voudrait pas se décerner la disgrâce de créer Île second précédent de ce genre, en compaguie d'un tel personnage.
Du reste,une dissolution dansles circonstances actuelles anéantirait complètement les travaux de la session. Malgré les instances de l’opposition, le gouvernement n’a pas voulu faire sanctionner les bills passés dans les deux chambres. Or il n'existe aucun moyen pour le Lt.-Gouvernen? de les sanctionner pendant l’ajournement de l’Assemblée Législative. Voici la loi à ce sujet :
Qu'il plaise à Votre Altesse qu’il soit déclaré, par l'autorité du present Parlement, que la loi du royaume est et a toujours été que l’assentiment et le consentement du roi de ce royaume, à aucun acte du Parlement, devrait être donné en sa présence seulement, lui étant présent dans la plus haute chambre du Parlement ou par lettres patentes sous son grand sceau reconnues et ratifiées en son absence aux Lords Spirituels et Temporels et aux Communes réunis dans la Chambre Haute, selon le statut fait dans la 34ème année du
règne de !enri VIII (Déclaration de Ce la Chambre des Lords de 1553, entrée dans le jourual, et préambule de la loi passée à ce sujet )
n’est donc pas un moven infaillible que celui suggéré par le gouvernement Joly.
RC . Mais il y a un autre moven, . Voici ce que dit la grande auto- Son Honneur le Lieutenant-Gou: rité parlementaire Sir Edward | verneur, usant du droit qu'il a de Coke : se mettre en relations constitution.
Quand les bills ont été votés par les | nelles avec ceux qui ont refus ls SUA chambres, | Er royal de subsides, n’a qu’à dire à quelqu'un Souverain ne put ètre donné autremen à j hoislatif Etes LS que par baie ou en personne en ne Dpt ; ee
présence des deux chambres (ler juin ; :
1621.) GES Chambres d'accord.” ‘Gertaine
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Tous les auteurs constitutionels déclarent que les bills doivent être sanctionnés en présence des deux chambres. I! serait donc absurde d’avoir une dissolution qui dé-
truisit deux mois de session.
Mais il y a d’autres considérations qui militent fortement contre la démarche que ferait le gouvernement du jour.
Lorsque le gouvernement Joly
viendra dire au Gouverneur: “Il nous faut des élections,” ce sera l'aveu qu’il cst à bout de moyens et qu'il ne peut rétablir l'harmonie eutre les deux chambres de la Législature.
Le droit et le devoir du Lt- Gouverneur c’est de leur répondre immédiatement : “Etes vous sur de régler la difficulté de cette manière ? N'’existe-t-il pas d’autres moyens de ramener l'entente?”
Supposez, en effet, des élections générales; supposez que l'immense majorité du pays se range du côté de M. Joly. Cela vous donnera-til les subsides ? En aucune manière, si le Conseil persiste dans son refus. Et pourquoi ne persisterait il pas comme le Conseil législatif de Victoria, à qui les élections générales ne font rien et
qui à maintenu sa première at-
titude, à la suite d'appels au peuple
‘ ment oui, lui dira cet honorable
Conseiller, si vous nous autorisez à vous fournir d’autres aviseurs (ni auront la confiance des deux chambres.” [Il est certain que le choix d'un autre gouvernement qui sera soutenu par les dei chambres est chose facile. Iles juste que le Lt..Gouverneur donne au gouvernement Joly tout !:
temps raisonnable pour arriver lui-même à ce résultat: masi serait injuste pour le pays qu'on le soumit au trouble d'élections générales daus le seul bot de tenir M. Joiy au pouvoir, lorsqu'il une manière si simple de rétablir l'harmonie.
Cette maniére d'agir est justifiée par un précédent en Canada. En 1858, le ministère Brown-Dorion éprouva un refus de dissolulron des chambres et voici l'analyse des raisons que donna Sir Edmuni Head, Gouverneur-Général dt Canada :
Toronto, 4 Août [5
Son Excetlence le Gouverneur Général a reçu l'opinion du Conseil Exécutif sui ja dissolution du Parlement, a
Sans aucun doute, le Gouverneur Géntral doit agir avec justice et impartialite envers tous les partis politiques réunis, il à aussi des devoirs à remplir envers la Reine et envers le peuple du Bas-Canada, devoiis beaucoup plus grands que ceux qu'il doit
réitérés ? à n'importe quel parti.
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> pour arriver sultat : masil le pays qu on le ble d'élections eul but de tenir , lorsqu'il y nple de rétablir
igir est justifiée u Canada. En Brown-Dorion de dissolution voici l'analyse ina Sir Edmuni ir-Général dt
to, 4 Août [son
bouverneur Général seil Exécutif sur là t.
Gouverneur Géntce et imparti dite litiques réunis. ila irenvers la eine as-Canada, devoirs 1e ceux qu'il doit
Il s'agit pour Son Excellence, de décider ce qui peut être juste ou avanageux pour un parti; mais d'examiner avaut tout où se trouve l'avantage ou la justice pour la Province.
Il n'appartient nullement au Gouverneur Général de décider si la conduite des chambres, lundi soir, est où non en désaccord avec les usages du Parlement envers une nouvelle administration. Les deux chambres sont juges de la convenance de leurs procédés.
Un 0 0 00 0000000 nn sion
“l y a plusieurs considérations qui demandent une sérieuse attention par rapport à la dissolution proposée ,,,,,,,,
sens ns nn oo tonus “ous
Secondement. La dernière élection n'a eu lieu que l'hiver dernier. Ce fait ne prouve rien contre une élection nouvelle; cependant les frais el les embarras qu'elle ontrainerait sont trop grands pour qu'ils ne nient accrus de nouveau sans motifs péremp toire,
T'roisièmement Les affaires devant le Parlement ne sont pas encore expédiées.
Ilest peut être vrai que peu des choses ssentielles restent à faire ; néanmoins Lune partie ds estimés et deux bills d’une
non pas |
Les raisons alléguées | refus, sont exactement qu'aujourd'hui,
lo. La législation n'est pas complete,
Nous venous élections générales
30. Il n'est pas démontré qu'on ue peut pas lrouver un autre gouvernement capable de régler la difficulté.
pour le les mêmes
d'avoir des
Il y une quatrième raison dans les circonstances actuelles, |‘ Les affaires du pays conduites
illégalement depuis le ler Juillet parce qu'il n y à pas de subsides de volés etil faut, coute que coute, faire cesser immédiatement ce pénible état de choses.”
Du reste, tout cela est conforme aux autorités constitutionnelles que nous laissons parler.
Voici ce que dit le comte Grey :
importance majeure sont encore devant la chambre d'Assemblée sans compter les ALLER DIV Lever tentera secte insecte
IL EST DU DEVOIR DE NON EXCELLENCE D'ÉPUISER TOUS LES MOYENS POSSIBLES AVANT SOUMETTRE LA PROVINCE UNE SECONDE DANS LA MÊME ANNÉE AUX FRAIS, AUX EMBARRAS ET A LA DÉMORALISATION D'UNE ÉLECTION GÉNÉRALE.
Le Gouverneur
FOIS
Général n'est nullement
persuadé QUE TOUT MOYEN EST ÉPUISÉ où qu'il lui est impossible de brmer un ministère qui achèverait les
de la session et administrerait durant la varance avec la confiance de la najorité de la Chambre d'Assemblée.
Après pleine et mure délibération sur ls ajournements qui lui ont été proposés, le vive voix ou par écrit, et avec tout le Rospect pour l'opinion du Conseil, Son Excellence refuse de dissoudre le Parlement pour le moment.
aaires
Epuuxp Han,
) \liréception de ce mémoire, k Conseil Législatif du temps, a voté des remerciements au Gouwrneur,
| finit par être
Dans une dissolution, le souverain ne doit pas être un instrument passif entre les mains de ses ministres ; Cu n’est pas seulement son droit, mais son devoir, d'exercer son jugement sur l'avis qui lui est donné. Et quoiqu'en refusant cet avis, il encourre une responsabilité sérieuse, s’1l supporté par l'opinion publique, il n y a pas un cas où cette res sponsabilité puisse être exercée avec plus de sécurité.
Pains Qi il n'y a pas de probabilité que le vote soit renversé par la nation ou que ce serait injurieux aux intérêts publics, il est clair que dans ce cas le souverain doit refuser la dissolution. (Grey Part. Gov, p. S0.
Lord Grey s'exprime ailleurs comme suit :
Dans les cas extrêmes, le pouvoir de la Couronne de refuser son consentement à ce qui est proposé par ses serviteurs, peut être employé pour le plus grand avantage de la nation ….. Si ce pouvoir suprême est exercé avec sagesse et tenu en réserve pour les grandes occasions, la Couronne peut, en général, compter sur le support de la motion en refusant de sanctionner des mesures que ses ministres pressaieut
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d'une manièro peu convenable, surtont quand ces mesures entraîinaient l'abus de l'autorité royale pour des fins de parti.
(Parliamentary Government, p. 5.)
Ou lit dans Todd :
Un garantie préciouse contre l'exercice déplacé de cette prérogative de la dissolu- | tion, c'est que le souverain doit pleinement | l'approuver, [ Todd, vol, IL p. 408,
Todd, dans un autre endroit de son ouvrage, en parlant des plaintes faites par les chambres ou par différeuts membres contre le gouvernerment, dit :
En général, le souverain doit recevoir ces communications sans commentaires, se contentant d'exprimer son opinion personnelle à ses ministres. Mais dans les cas extrêmes, quand il peut être jugé bon qu'il s'efforce de reconcilier des opinions divergentes et de rapprocher des partis rivaux, nous sommes justifié par les précédents constitutionnels de réclamer pour le souverain le droit d'intervenir et avec le poids qui appartient à sa haute position de douner des avis aux hommes d'état influents quelque soient leurs relations vis-àvis l'administration. Mais cela seulement comme dernière ressource pour rétablir l'harmonie dans le corps politique. Cette intervention n'est jamais permise pour créer un antagonisme entre les deux chambres, tel que le fit Georges TTL en cabalant, en 1783, la Chambre des Lords, en dissolvant le Parlement, ete. [Fodd, volume IT, p. 203.1
Sir Robert Peel s'exprime ainsi :
La dissolution est un mauvais usage de la prérogative, quand il n'y a pas de grave question politique en jeu et qu'il ne s'agit ! seulement que de retenir certains hommes au pouvoir. [Sir Robert Peel, ZZansard Vol. 87, p. 1044.)
Todd ajoute à ce propos :
C’est sur ce point que la dissolution de
Sir Robert Peel dit encore
Les mesures essentielles étant devenue lois, je ne pense pas que nous serions justiables, pour des considérations secondai.
res, dans un simple intérêt de gouverne.
ment ou de parti, de demander la dissolu.
tion des chambres. Je suis fortement convaincu qu'ancune admiuistration :
doit demander l'exureice de cette préroum tive que siélle a de grandes raisons de croire que ces élections lui donneront le moyens d'administrer les affaires dn par avec un parti capable de frire passer mesures, Je ne pense pas qu'une dliss tion soit justifiable dans le seul butd:
donner de la force à un parti, Le pouvoi de dissolution est un grand instrument tre les mains de la Couronne ; mais on l’'émousserait en l'empioyant sans nécessite (Sir Robert Peel, 29 juin 1846, page 104, Lans. 87.)
Ce grand homme d’Etat, quo qu'intéressé à demander la diss lution des Chiunbres, lors de hi formation de son cabinet, écrivi dans ses mémoires :
Je me rappelais sans cesse la remarqu
de lord Clarendonu an commencement « son /listoire de la Révolution sur les ma vais effets de l'exercice intempestif de ce droit de la prérogative royale : 4 Nul ho me ” dit-il, ne peut ine montrer la sour d'où ces eaux amères que nous goutons à présent ont plus probablement coulé, que ces dissolutions déraisonnables et précipitées du Parlement,” et plus loin, ‘la passion et le désordre qui troublent >arlement ne peuvent pas ètre apul sés ni bannies par une dissolution qui est une mesure plus passionnée encore” Un pouvait rappeler aussi que M. Pitt naval pas immédiatzment dissous le Parlement à son arrivée au ministère en 1753.
La force relative des partis en Ce m0ment était aussi une importante considértion. Le nombre de ceux qui marchait avec moi en opposition au précédent cabinet ne pouvait monter qu’à environ 10. Il semblait peu probable qu'il püût s'opért
1534 a été blâmée. Elle n'eut lien que | une conversion assez soudaine et assez CON: pour renforcer le ministère, sans égarii à | sidérable parmi Les adhérents de ce miniaucune question politique d'importance, Il | tère, pour permettre à leurs successeurs de est admis que cette dissolution était un | réunir une majorité suffisante dans la taux pas et un précédent qui prête à objec- | Chambre des Communes telle qu'elle etui tion. (Todd volume IT p. 406. May, Hist. | composée alors Il y avait donc toute PI- Cont. vol. I, p. 126.) babilité que l'épreuve n'aurait pas eu Un
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heureuse issue, et que le ministère commencerait sa carrière sous les auspices défavorables d'un vote hostile dans la cham=bre des Communes probablement émis par une majorité très considérable, (Mémoire de Sir Robert Peel, version française, ‘me vol, pages 49-51.)
Je pense que nul ministère ne doit consæiller au souverain de dissoudre le Parle_ ment, Sans une conviction morale que la dissolution le mettra à même de continuer à diriger le gouvernement du pays et lui donnera dans le Parlement nne majorité décidée de partisans actifs. La perspective d'obtenir une minorité plus forte ne peut justifier une dissolution,
Les dissolutions qui n'aboutissent pas sont, en général, nuisibles à l'autorité de l Couronne. Succédant rapidement l’une i l'autre, elles diminuent l'efficacité d'un puissant instrument donné à la Couronne pour sa défense,
La dissolution faite par les whigs en IS4l était, selon moi, un acte injustifiable, La dissolution actuelle le serait également, si le résultat devait vraisemblablement être l:même.
Pour quel motif en appellerons-nous au pays ? Certainement pas pour le simple intérêt personnel de savoir si nous avons “1 raison de proposer le bill des grains.
Un principe quelconque doit déterminer cet appel.—Idem page 286.
Voici Hearn :
Quand il n'y a pas de question politique en cause, mais que le but d’une dissolution est seulement l'avantage d’un parti, IL N'Y A PAS DE CAUSE DE DISSOLUTION, Aucun ministre ne devrait conseiller une dissolution siln'a pas une perspective raisonnable d'obtenir une majorité. (Hearn, page 156.)
Le dernier de ces événements (le dissolation de 1856) est un exemple frappant de la violation des principes qui règlent d'ordinaire l’exercice de cette prérogative, La cause immédiate de Ja dissolution était ün vote de la chambre des Communes adverse au bill de réforme de Lord Derby.
Rien dans le pays ne rendait essentielle dans ce temps l'application de cette mesute, Il n°y avait pas d’agitation dangereuse tomme en 1832. Le parlement n'avait que deux ans d'existence et rien n’indiquait que la Chambre des Communes ne reflétait pas bien le sentiment de la nation. Les ninisties déclaraient qu'ils auraient à peu près 300 partisans dans le nouveau parle-
TT Ron
ment, Ils ne pouvaient done avoir une forte conviction morale de pouvoir acqué= rir une majorité suflisante pour faire fonctionner le nouveau gouvernement, Du res.
te, au temps de la dissolution, l’état dus affaires publiques était alarmant, IL faut donc regarder cette dissolution comme une mesure de parti et elle tomba sous le coup des censures exprimées par Sir Robert Peel, (page 159.)
Voici l'opinion de Gladstone :
& L'honorable monsieur parle d'une dissolution comme si c'était une pratique de tous les jours. Quels sont les exemples de ces dissolutions. Le cas de 1841 est un précédent. oUtOut sec sonssono voter seoree
Je demanderai à l'honorable monsieur de me montrer, par l'histoire de ce pays et par les précédents constitutionveis, où l'on trouve qu'une administration, comme l'administration du jour, doit poser la dissolution des chambres comme la condition préalable de sa résignation. (Hansard, vol.
“ Je ne soutiens pas la doctrine que tout ministère a le droit d'en appeler au peuple avant de résigner ; au contraire, je défie cette doctrine, Il n’y a que deux cas où un gouvernement peut demander la dissolution des chambres, 1o S'il y a une grande question politique au jeu ; 20 S'il y a une perspective raisonnable d'espérer que le vote des Communes sera renversé....., Mais il n'y a rien de tel dans ce cas présent... La seule cause de la présente dissolution est la raison de son existence ministérielle. Je ne crois pas que l’honorable monsieur en donnant cet avis pour ces raisons soit resté daus l'esprit de la constitution, (Hansard, vol. 191, p. 1714.)
Lord Derby dit :
“C'est le devoir du ministère en demandant la sanction de Sa Majesté de donner des raisons satisfaisantes et de prouver que c'est dans l'intérêt public. Si la Reine 8e convainct qu’elle ne doit pas accepter cet avis, elle est libre de refuser et ses ministres de résigner.” (Hansard, vol. 130, p.
Un gouvernement ne doit pas presser le souverain d'accorder la dissolution. Il doit le laisser libre.
Voici comment Disraéli a mis cette doctrine en pratique :
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J'ai représenté à Sa Majesté que l'avis que ses ministres lui donnaient étaient de dissoudre les chambres, Mais, en même temps, avec le concours de mes collègnesj'ai exposé à Sa Majesté qu'il y a des occasions importantes où il est bon que le souverain ne soit pas embarrassé par des réclamations personnelles, quelque constitutionnelles, quelque valides, quelqu'utiles qu'elles soient. Si Sa Majeste était d'opi.
nion que la présente difficulté serait mieux réglée ou que les intérêts du pays seraient mieux servis par la retraite du présent gouvernement, nous étions prêts à laisser immédiatement le service de Su Majesté, (Hansard, vol. 191, p. 1705.)
M. John Bright pense ce qui suit :
L'honorable monsieur Ÿ nous demande (par cette dissolution) de renverser les vieux usages du Parlement et il n'y a pas un membre qui différera d'opinion avec 110i à ce sujet. Il nous demande cela pour maintenir en office un ministère qui y est arrivé par des moyens qui ne me paraissent pas recommandables." (Hansard, vol. 191, p.
Lord tour :
Il y avait alors (en 1841) deux circonstances à considérer ; l’une étant qu'en dissolvant le Parlement, nous encourrions le reproche de Sir Robert Peel en 1846, que ç'aurait été employer la prérogative de la Couronne pour maintenir un parti au pouvoir, ce qui n'était pas un exercice lé-
John Russell dit à son
gitimoe de cette prérogative, En 8econd lieu, il aurait fallu dissoudre sans les sub. sides pour l'armée et la marine ; et celn n'était pas convenable, (15 mars 1852, pl 1070, vol. 119.)
Il dit encore :
Les dissolutions avaient en lieu sur du grandes questions, le bill des Indes en 1784, le bill de Réforme en 1831, le Libre.
Echange en 1841. Mais c'est une autre affaire quand la question se réduit à savoir si c’est un certain Premier Ministre ou certain parti qui sera au pouvoir, Et quand Sir Robert Peel refusa de demander la dissolution des chambres en 1846,il déclara que cette prérogative ne devrait pas être employée dans l'intérêt d'aucun individu à la tôte des affaires ou d'aucun parti alors au pouvoir, C’est aussi mou opinion et quand je résignai en 1857, je refusai de demander la dissolution des chambres. (28 mai 1858 p. 1076, volume 150.)
Nous n'avons pas besoin de pousser plus loin les citations pour établir ce point. Ilest bien sûr que le gouvernement n'a aucun fait nouveau à alléguer depuis les dernières élections qu'il a lui même conduites à son goût. li ne peut pas même# prétexter la ques tion de l'abolition du Conseil Li gislatif, puisqu'il a abandonné ses idées à ce sujet, et qu’il n’a pas présenté de mesure durant cell session pour l'abolition du Conseil
gative, En aecond oudre sans les sub.
a marine ; et cela
(15 mars 1852, p
ent en lieu sur du bill des Indes en 6 en 1831, le Libre.
anis c'est une autre on 86 réduit à savoir nier Ministre ou un a au pouvoir, Et refusa de demander ambres en 1846,il rogative ne devrait ns l'intérêt d'aucun affaires ou d'aucun r,. C'est aussi mou résignai en 1852, je la dissolution des 58 p. 1076, volume
pas besoin de les citations pour ILest bien sûr ment n'a ancul éguer depuis les ns qu'il à lu \ son goût. [line rétexter la ques 1 du Conseil Li:
a abandonné ses etqu’il n’a pis ure durant celle lition du Conseil
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_08596. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Le refus des subsides [microforme]

		Le refus des subsides [microforme]

		J, H,'T MANNERS-SUTTON

		_— + * ST

		AU AR

		VOTE DES

		GRAHAM BERRY

		OWEN

		IV—LE GOUVERNEMENT PEUT-IL CONSTITUTIONNELLE- MENT EMPRUNTER

		ER LT

		MET UN DÉLIT CONTRE L'ETAT

		ES RATS

		Nous venous élections générales

		FOIS

		D RE SAT

		RL ST 7 7 TT

		Sources et licence





